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Des chèques au départ ?

C’est donc cela la gestion responsable des emplois et des compétences

selon la direction de SFR ?!!

Attention les promesses n’engagent que ceux qui y croient !

La réalité de la vie est toute autre 
PLUS DE 35 JOURS DE CONFLIT et les masques tombent : on est bien dans l’externalisation d'un PSE !!  Socialement irresponsable SFR choisit d’externaliser et de négocier des chèques en parallèle c’est donc un plan social pour Service Client !
Vous avez su créer le rapport de force nécessaire. Les médias et les politiques se sont emparés de la question..

La CFE-CGC et FOCOM utilisent honteusement le poids de la mobilisation de tous en faveur d’une minorité.
Pourquoi déstabiliser les salariés avec un tract dans lequel il est question de cheques plus ou moins avantageux en fonction de l’ancienneté et de l’âge ? Beaucoup de non dit au travers de cette communication « syndicale » qui fait ouvertement le jeu de la direction. La direction a trouvé avec ces syndicats minoritaires (15 % des voix aux dernières élections) des partenaires dociles.
Arvato et TP ont besoin de la main d’œuvre SFR et n’accepteront en aucun cas un départ massif des salariés. Même si 20% des collaborateurs peuvent en bénéficier (environ 400) , que deviennent les autres, on les passe à la trappe ? Ce n’est pas parce que vous souhaitez quitter l’entreprise avec un package et des conditions négociées que cela sera accepté.
Quelle garantie avons-nous que les promesses faites par ces syndicats (et non par la direction) seront tenus ?
Sont-ils à l’écoute de la majorité des salariés en grève ?
Le combat que nous menons actuellement est le celui du maintien des emplois chez SFR et non pas une vague promesse d’argent pour quelques chanceux.
Les chèques ne résoudront pas tout, il faut raisonner en termes d’emplois.

Avenir professionnel ?, formation ?, essaimage ?, perspective d’évolution ? qui en parle ?.......

Avez-vous décidé de faire une croix sur l’intéressement, la mutuelle, la convention collective et tous les autres acquis sociaux pour partir chez des « esclavagistes » ?
SFR a l’obligation légale de transférer le personnel dans son intégralité. Il n’y a aucune exception à l’application de l’article L122-12 du code du travail.

TOUT LE PERSONNEL CONCERNE N’AURA PAS DROIT A SON CHEQUE !

Pourquoi ?

1- Les repreneurs ne seront pas capables de recruter et de former en masse pour remplacer les « démissionnaires ».

2- Des conditions restrictives sanctionneront chaque départ, quelles visibilités avons-nous sur ces restrictions ? Ce sera certainement fait à la tête du client !
3- Chaque salarié devra défendre individuellement son projet professionnel auprès du repreneur

4- Le plan de départ sera assuré par le repreneur. L’expérience de Cegetel nous a appris que la bonne volonté du repreneur peut être fortement remise en cause. Ni les promesses, ni la signature de SFR n’engagent le repreneur.

La vérité qu'on ne vous dit pas :
ASSEDICS ? La réponse de la direction ci-après pourrait laisser croire que vous y aurez droit . Rien n’est moins sûr et nos conseils nous parlent d’ailleurs d’un «  risque important » sur ce sujet


Nous sommes en attente d’une décision de la justice le 10 juillet prochain. Comme déjà demandé à la direction, nous insistons par respect pour les salariés en grève depuis plus de 30 jours et pour l’institution judiciaire, que les négociations soient suspendues jusqu’au prononcé du jugement. Nous continuons de nous opposer à un montage fait à la va vite, le fond du problème n’est pas traité, c’est de la démagogie, relayée par la complicité de certains..
Les promesses n’engagent que ceux qui y croient !

Au verso vous trouverez les réponses de la direction aux questions de la CFE CGC 
Réponses de la direction
1) La démarche consistant à mettre en place un plan de départs volontaires accessibles aux salariés qui ne souhaitent pas être transférés ne risque-t-elle pas d'être assimilée à une fraude à l'application des dispositions de l'article L. 122-12 qui impose normalement le transfert de tous les salariés concernés ? Si il  y a risque, quels sont-ils, pour tous les concernés (salariés, repreneurs, SFR, syndicats) ? 

Pour mémoire le projet de sous-traitance envisagé s’inscrit dans un transfert d’entité économique autonome impliquant le transfert des salariés concernés en application du texte que vous mentionnez.

Il n’est donc pas question, de ne pas transférer les salariés ni que les salariés qui ne le souhaiteraient pas, ne le soient pas. Dès lors tous les salariés appartenant aux sites concernés seront transférés. 

Compte tenu des vives réactions enregistrées depuis l’annonce du projet, SFR a ouvert une négociation sur les conditions du transfert. Et si les salariés transférés ne souhaitaient pas rester au service de leur nouvel employeur, SFR est ouvert à la conclusion d’un accord collectif permettant d’envisager d’organiser cette faculté.
Le principe serait alors que si les salariés souhaitent disposer de la faculté de ne pas rester au service de leur nouvel employeur (après leur transfert effectif), ils pourraient leur être offert (sous réserve d’en avoir défini les conditions par accord collectif, au moins majoritaire, négocié avec les organisations syndicales de SFR) la faculté de quitter ce dernier. 
Le cas échéant, le plan de départ à l’initiative des salariés ne trouverait application, qu’après le transfert (après le premier août en théorie).
2) Dans le cadre de ce plan de départs volontaires, quel sera le régime juridique de la rupture du contrat de travail ? qu'indiquera l'attestation ASSEDIC qui sera remise au salarié ? Pourra-t-il inscrire pour bénéficier d'une indemnisation ASSEDICS ?
 A - Nous ne souhaitons pas préjuger des termes d’un éventuel plan de départ volontaire.

On peut cependant rappeler que parmi les conditions qui devraient alors être négociées dans ce cadre, figureraient celles relatives à l’ouverture du droit au départ. Il ne s’agirait pas, selon la direction, d’ouvrir un plan visant à envoyer les volontaires aux ASSEDIC directement. Nous proposerions que les volontaires aient un projet professionnel ou personnel, tel que par exemple :
- la reprise d’un emploi à l’extérieur, 
- l’inscription à un cursus de formation, la reprise d’études universitaires… ce qui supposerait que le dossier puisse être déposé pour la rentrée ;

- la prise d’un stage d’accès à une formation en alternance en vue d’un emploi de qualification nouvelle pour le salarié…

A cet égard un certain nombre des moyens prévus dans la seconde partie de l’accord GPEC pourraient être transposés dans cet accord.  
B -  La rupture des contrats de travail qui interviendraient à l’occasion d’un départ volontaire dans le cadre d’un accord collectif organisant le volontariat devra donc faire l’objet d’une discussion avec les partenaires sociaux. 
Pour la direction, dès lors que les salariés auront été transférés en application de l’article L.122-12, la faculté offerte de postuler à un départ ne pourra se justifier que par le désir du salarié de ne pas rester au service de son nouvel employeur, et ne pourra donc conduire se dernier à devoir le licencier. Qui plus est, dans la mesure où celui-ci serait soumis à une obligation de maintien d’emploi pendant 3 ans, comme nous vous l’avons indiqué. 
En, revanche nous pourrions envisager de recourir à une rupture d’un commun accord ou dite amiable du contrat de travail. Ce qui pourrait d’avantage correspondre à la réalité de la situation .
Dans la mesure où le projet professionnel du salarié volontaire au départ impliquerait le support transitoire des ASSEDIC (encore que le plan de départ devrait couvrir le besoin compte tenu du support indemnitaire envisagé) ou de l’ANPE, les partenaires sociaux devraient alors envisager que leur négociation porte sur un dispositif le prévoyant. Il est en effet, juridiquement possible, par accord collectif, que les ruptures d’un commun accord s’inscrivent dans le cadre d’une procédure de plan de sauvegarde de l’emploi. Il serait également possible d’inscrire ces ruptures dans la nouvelle réglementation applicable aux départs volontaire lorsqu’elle s’inscrit dans certaines conditions dans un accord de GPEC (décret du 25 avril 2007 sur la GPEC).
Si tel était le cas l'attestation destinée à l'Assedic délivrée par le nouvel employeur pourrait selon le cas porter la mention  correspondante. Une circulaire Unedic indique qu'« il n'appartient pas au régime d'assurance chômage de rechercher si une rupture de contrat, quelle que soit sa nature (rupture négociée notamment), est soumise à l'ensemble des procédures de licenciement pour motif économique prévu par le chapitre 1 du titre II du livre III du Code du travail » (Circulaire Unedic du 21 juillet 2006). Ainsi, dès lors que l'employeur aura rempli la rubrique 25 de l'attestation d'employeur (« autre rupture du contrat de travail pour motif économique »), le salarié sera considéré, au regard des textes en vigueur, en situation de chômage involontaire 
Dans ce cas, et si les volontaires doivent s’inscrire au chômage (ce qui en théorie de ne devrait, sauf exception, pas être le cas) l’article 2 du règlement Unedic (convention du 18 janvier 2006 et Circulaire du 21 juillet 2006), prévoit que les salariés volontaires dont les contrats de travail sont rompus à l'amiable dans un tel cadre bénéficient de l'allocation d'aide au retour à l'emploi.

3) Quel sera le régime fiscal et social des sommes versées aux salariés volontaires au départ (cotisations sociales, CSG CRDS, Impôts) ?
 Le salarié volontaire quittant l’entreprise dans le cadre de la mise en œuvre d’un plan de sauvegarde de l’emploi ou dans le cadre d’un accord de GPEC bénéficie selon le cadre juridique arrêté par les partenaires sociaux du traitement social et fiscal de faveur propre aux indemnités versées dans le cadre des plans sociaux ou des accords de GPEC. 

Les indemnités versées dans le cadre du plan de sauvegarde de l’emploi ou des accords de GPEC ne constituent pas selon le plafond légal applicable à l’hypothèse retenue par les partenaires sociaux, un revenu imposable et sont exclues dans une certaine mesure de l’assiette des cotisations sociales. Ces sommes sont par ailleurs exonérées de CSG-CRDS à hauteur du montant de l'indemnité légale ou conventionnelle de licenciement.
4) Quel sera le contenu du protocole d'accord que SFR proposera aux salariés volontaires de signer ? (détail du contenu des différentes clauses définissant les engagements du salarié d'une part, de la direction d'autre part) ?
 Comme indiqué ci-avant, compte tenu des réactions exprimées, et si direction et partenaires sociaux parviennent à négocier un accord collectif sur les termes et conditions d’un plan de départ volontaire au profit du personnel transféré qui ne souhaiterait pas resté avec leur nouvel employeur, aucun protocole d’accord ne serait proposé par SFR à ses salarié. La rupture s’inscrirait dans le prolongement de cet accord collectif selon sa forme. 

5) Y aura-t-il une sélection des volontaires (possibilité de refus) ? le cas échéant, selon quels critères ?
Cf question 2 .
C’est aux partenaires sociaux qu’il appartiendra de définir les conditions du plan de départ volontaires le cas échéant. 

Du point de vue de la direction il devrait y avoir des conditions restrictives puisqu’il ne s’agira pas d’envoyer le personnel aux ASSEDIC. Quoi qu’il en soit, ces définitions devront le cas échéant faire l’objet d’un accord collectif organisant le processus du volontariat ainsi que les modalités de la rupture.

